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Je voudrais entamer mon sujet de mémoire de fin d’études dans le département Economie sur le
thème suivant : « La politique agricole dans la filière riz depuis l’année 2000 : cas de la région
d’Ambatondrazaka ».

La raison de ce choix est de faire comprendre aux lecteurs qu’il n’y a pas de développement
durable tant que la population malgache a toujours faim malgré différents efforts fournis.
L’objectif est donc de renforcer les recherches des étudiants antérieurs sur le secteur agricole
afin de mettre en évidence son importance dans l’activité économique du pays.





Le riz constitue un élément prépondérant aussi bien dans les ménages malgaches comme étant un
aliment de base que dans l’économie comme étant la principale source de revenu de la majorité
de la population active occupant 85% de la main d’œuvre agricole. Aujourd’hui, la pauvreté
règne à Madagascar se situant surtout au niveau de la nourriture se manifestant par le manque de
protéines, les carences en vitamine, la malnutrition, ainsi que la famine…

La problématique qui se soulève dans le thème traité s’explique par les contraintes du
secteur Riz principalement au niveau des intrants par la non disponibilité des engrais auprès des
ménages ruraux, au niveau technique et technologique par la faiblesse de la mécanisation
agricole, au niveau des facteurs naturels par le manque d’organisme ou institution en matière de
prévoyance des catastrophes climatiques, la dégradation de l’environnement, enfin au niveau de
la possession de la terre par l’incompétence des administrations foncières pour la bonne
gouvernance et la transparence en matière de propriété foncière. Pour faire face à ces facteurs
défavorisant la promotion de l’activité agricole, diverses solutions ont été mises en œuvre mais le
principal choix concerne surtout la politique agricole menée à partir du nouveau millénaire car
on constate de nos jours que le problème de riz devient préoccupant pour tout agent économique
malgache que ce soit au niveau de la consommation qu’au niveau des prix….

Ainsi la politique agricole dans la filière Riz s’explique surtout au niveau des qualifications
des ressources humaines (accès à l’éducation de la population rurale, acquisition de savoir faire),
au niveau de l’Etat par la mise en application du DSRP en accélérant le développement
rural….L’objectif principal de la politique agricole est d’améliorer les condition de vie en milieu
rural et d’accroître la productivité en matière de riziculture.

Diverses sont les orientations stratégiques dans cette politique ; c’est ainsi que l’étude s’est
surtout spécifiée dans la région d’Ambatondrazaka car c’est la région pilote eu ce qui concerne la
question de production agricole. En conséquence, l’adoption de cette politique dans cette région
a conduit à l’amélioration de la situation de chaque ménage rural : augmentation du nombre de
toits…
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